
Les nouveaux acteurs et les nouveaux enjeux de l’après Guerre froide
La fin de la Guerre froide n’apporte ni la paix ni le désarmement. Nombreux sont les Etats touchés par des guerres civiles. Après les attentats du 11 septembre 2001, les Etats-Unis considèrent comme leur priorité la lutte contre le terrorisme. Mais le monde de l’après-guerre froide est plus complexe avec, notamment, la montée en puissance des pays émergents comme la Chine, l’Inde et le Brésil.
Quelles formes prennent les conflits de l’après-guerre ?
Comment se manifeste la montée de l’islamisme dans le monde ?
Quel a été l’impact du 11 septembre 2001 sur la politique des Etats-Unis ?
Quels sont les nouveaux acteurs internationaux ?
I. Une nouvelle géographie des conflits
A.  L’affrontement des nationalismes en Europe.
La guerre aux portes de l’Union européenne.
En juin 1991, l’éclatement de la Yougoslavie se traduit par un conflit meurtrier (1992-1995). Les forces de l’ONU sont incapables d’empêcher les « nettoyages ethniques » menés en Serbie comme en Croatie et en Bosnie. Il faut l’intervention de l’OTAN et la pression des Etats-Unis pour imposer aux trois Etats en guerre les accords de Dayton
 (1995) qui entérinent le partage de l’ex-Yougoslavie. Une autre guerre reprend en 1997 au Kosovo, province serbe peuplée majoritairement d’Albanais voulant leur indépendance. En 1999, l’OTAN oblige la Serbie par la force à se retirer du Kosovo
 placé alors sous la tutelle de l’ONU.

La guerre en Tchétchénie. 
En 1994, la Russie s’oppose à l’indépendance de la Tchétchénie, république du Caucase Nord peuplée de musulmans. L’intervention russe provoque entre 70 000 et 100 000 morts, la capitale Grozny est rasée. Après un accord de paix signé en 1996, une seconde guerre commence en 1999, décidée par Vladimir Poutine. Au comportement brutal russe répondent les actions de guérilla tchétchène : attentats suicides et prises d’otages.
B.  Les civils, premières victimes
Le conflit algérien.
En 1992, les élections législatives, sur le point d’être gagnée par les islamistes, sont suspendues par le pouvoir algérien. Ce rejet de tout insertion démocratique provoque un affrontement entre l’Etat et des groupes islamistes armés, provoquant en 8 ans plusieurs dizaines de milliers de morts et de nombreux disparus.

De l’Afrique de l’Ouest au Soudan
De 1989 à 1997, la guerre civile au Libéria coûte la vie à près de 200 000 personnes et provoque la fuite de plus de 2 millions d’autres. De 1991 à 2002, la guerre s’étend à la Sierra Leone, avec les mêmes victimes : enfants-soldats enrôlés de force, civils mutilés. Au Darfour, région de l’Ouest du Soudan, s’affrontent, à partir de 2003, rebelles et milices pro-gouvernementales qui s’en prennent aux civils causant près de 200 000 morts et plus de 2 millions de déplacés.

L’Afrique des Grands Lacs.
En 1994, au Rwanda, se déroule le génocide des Tutsi et Hutu modérés par les milices hutu provoquant plus de 800 000 morts en trois mois. A partir de 1996, la guerre se porte dans la République démocratique du Congo où, par le jeu des alliances régionales, six Etats se disputent ses richesses minières. Les civils subissent pillages, viols et massacres et doivent fuir.
C.  Un point de fixation majeur
Le conflit israélo-palestinien.
L’entente affichée en 1993 n’étant pas suivie d’effets, un nouveau soulèvement palestinien éclate en septembre 2000. La réponse brutale d’Israël relance l’enchaînement attentats-répression. Israël poursuit l’implantation de colonies en Cisjordanie tout en construisant une « clôture de sécurité ». Les palestiniens se divisent davantage après la mort de Yasser Arafat en novembre 2004. Ses partisans s’opposent à ceux du Hamas islamiste. En septembre 2005, l’armée israélienne quitte la bande de Gaza mais garde le contrôle des frontières et la possibilité d’intervenir (décembre 2008).

II. L’islamisme, une vision radicale
A. Créer un Etat islamique 

Le rejet de l’Occident.
L’Islamisme, doctrine née au début du XXe siècle, prône une application stricte de la législation islamique (charia), la réalisation de l’Oumma (la communauté des croyants) et la rupture avec l’occident. Cette doctrine est portée dans les années 1970-1980 par les mouvements de contestations qui dénoncent les inégalités sociales, l’autoritarisme et la corruption des gouvernements. 

L’impact de la révolution islamique d’Iran.
En 1979, l’Iran devient une république islamique. Sous l’autorité du guide suprême de la Révolution islamique, l’ayatollah Khomeiny remplacé à sa mort en 1989 par l’ayatollah Ali Khamenei. L’acte le plus marquant aux yeux des occidentaux est la prise en otages des personnels de l’ambassade des Etats-Unis à Téhéran en novembre 1979.
B. Succès et limites des mouvements islamistes

Une implantation progressive
Les mouvements islamistes s’enracinent apportant leur aide aux plus démunis et combattants les représentants du pouvoir par des attentats. La guerre d’Afghanistan (1979-1989) permet de former de nombreux militants qui, de retour dans leurs pays poursuivent l’action. Les gouvernements répondent par la répression contre les activistes mais aussi l’intégration des partis légalistes. Des mesures symboliques de réislamisation sont alors prises, comme la référence à la loi coranique. 

Une frange radicale et extrémiste
Oussama Ben Laden revendique les attentats contre le World Trade Center en 2001. A la tête d’Al-Qaïda, organisation aux contours incertains, il appelle au djihad contre les Etats-Unis. Les attentats qui ont touché des pays occidentaux (Madrid en 2004, Londres en 2005) et musulmans (Bali en 2002, Casablanca en 2003 et 2007, Djakarta en 2004, Alger en 2007) ont été attribués à des groupes radicaux clandestins sans que l’on sache vraiment s’ils ont agi de manière autonome ou concertée. 
III. L’hyperpuissance des Etats-Unis
A. Le choc du 11 septembre 2001

« Lutter contre les ennemis de la liberté » (G.W. Bush)
A la suite des attentats sur le sol américain en septembre 2001, le Président des Etats-Unis G.W. Bush déclare « la guerre au terrorisme mondial » et dénonce les « Etats voyous » qui aident les organisations terroristes ou qui sont dotés d’armes de destruction massive. Dès octobre 2001 une opération militaire est menée en Afghanistan avec l’aide du Royaume-Uni et des pays alliés (France, Allemagen, Pakistan). Le régime des talibans est renversé mais les chefs d’Al-Qaïda restent introuvables. Ensuite l’OTAN a pris le relais, mandatée par l’ONU, pour aider les autorités afghanes à assurer la sécurité et reconstruire le pays. Cependant, des talibans combattent encore
.
B. La guerre contre l’Irak

La tentation des dépenses militaires mondiales.
En mars 2003, malgré l’opposition du Conseil de sécurité de l’ONU, et notamment de la France, de l’Allemagne, de la Russie ou de la Chine, le président Bush engage une guerre contre le régime du dictateur irakien Saddam Hussein. Il l’accuse de détenir des « armes de destruction massives » et d’être lié aux réseaux terroristes. La démocratisation de l’Irak serait la première étape d’une véritable révolution démocratique dans tout le Grand Moyen-Orient. Avec l’appui du Royaume-Uni, la victoire militaire est immédiate en Irak, mais le pays plonge dans le chaos. Les Etats-Unis ont du mal à stabiliser un gouvernement irakien tiraillé entre Kurdes, Chiites et Sunnites.

C.  Le premier budget  militaire

La moitié des dépenses militaires mondiales.
Les Etats-Unis redéploient leurs bases militaires, réduisant leur présence en Europe au profit des autres terrains d’opérations (Moyen-Orient et Asie centrale). Ils répartissent à l’échelle mondiale les points d’appui aérien ou naval leur permettant d’être plus rapidement en action. Dans le même temps, le gouvernement G.W. Bush a pratiquement doublé les dépenses militaires entre 2001 et 2007.
IV. Les puissances concurrentes
A. L’union européenne : une puissance incomplète
Puissance économique composée de 27 Etats, l’UE n’est pas un ensemble géopolitique accompli. Il lui manque une union politique réelle engendrant une diplomatie unique et une armée commune. Les Etats-Unis peuvent s’appuyer sur les Etats membres d’une OTAN élargie, dans un premier temps en mars 1999 à la Pologne, la Hongrie et la République Tchèque puis à 7 autres Etats d’Europe orientale en mai 2004 (Estonie, Lettonie, Lituanie, Slovaquie, Bulgarie, Roumanie). 
B. La Russie : puissance dans l’ombre
La Russie, qui a hérité de l’URSS son siège permanent au conseil de Sécurité de l’ONU et son arsenal nucléaire, cherche à retrouver une autonomie d’action. Sa richesse en hydrocarbures lui permet de disposer d’un moyen de pression sur les anciennes républiques soviétiques (Ukraine, Biélorussie, Géorgie). Mais ses limites économiques, démographiques et même politiques l’empêchent de tenir un rang international.
C. Les pays émergents : Chine, Inde et Brésil.
Forte de sa croissance économique la Chine, se place comme puissance régionale en Asie, privilégiant les relations bilatérales avec ses voisins. Augmentant constamment ses dépenses militaires, la Chine souhaite jouer un plus grand rôle international, profitant de sa place de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU et ses bonnes relations économiques dans les pays du Sud où sa diplomatie s’est montrée très active.
Comme la Chine, l’Inde est une puissance nucléaire affirmée depuis 1998 et elle ambitionne d’obtenir un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. Il en va de même pour le Brésil. Au sein de l’organisation mondiale du commerce (OMC), ces nouvelles puissances au Sud bousculent le face à face Europe-Etats-Unis, notamment sur les questions agricoles. A l’échelle régionale, les pays émergents jouent un grand rôle au sein des aires de coopération comme le MERCOSUR (marché commun de l’Amérique du Sud) ou l’ANSEA (association des nations du Sud-est asiatique).
V. Le rôle de l’ONU et des ONG
A.  L’ONU à l’épreuve
Un bilan contrasté.
Malgré l’affirmation du renouveau de l’ONU, les échecs restent nombreux. Plusieurs fois les forces envoyées au nom de l’ONU se retrouvent dans l’incapacité de protéger les populations civiles (ex-Yougoslavie en 1992-1994, Somalie en 1992-1995, Rwanda en 1994, RD du Congo, à partir de 1996).  En 2003, les Etats-Unis se passent de l’accord du conseil de sécurité pour envahir l’Irak. L’ONU reste tributaire des grandes puissances et surtout des Etats-Unis qui préfèrent s’appuyer sur l’OTAN comme en Afghanistan en 2001. Même la cour pénale internationale, mise en place en 2002 n’a pas de véritable possibilité d’agir contre des pays comme les Etats-Unis, la Russie ou la Chine.
B.  Les organisations non gouvernementales.
Un rôle nouveau
Les ONG voient leur action reconnue (prix Nobel de la paix attribué en 1997 aux organisateurs de la campagne internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, et en 1999 à Médecins sans frontières). Elles sont également présentes lors des sommets à l’occasion des grandes conférences thématiques des Nations unies. Elles se retrouvent également lors des forums altermondialistes.
� En Ohio.


� Le 17 février 2008, le parlement du Kosovo a proclamé l’indépendance du territoire En octobre 2008, suite à un vote à l'Assemblée générale des Nations unies, la Serbie a saisi la Cour internationale de justice pour qu'elle statue sur la légalité de la déclaration d'indépendance du Kosovo.


� Voici les pertes annuelles des forces armées de la coalition internationale engagée dans le pays au 8 janvier 2009, 1 048 militaires ou civils travaillant pour les forces armées avaient perdu la vie dont 632 américains (on dénombre par ailleurs 2 627 blessés américains).






